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Telle est la substance de
la déclaration des res-
ponsables des syndicats
de la Santé et de la Pré-
voyance sociale, au sortir
d'une audience avec le
ministre en charge de la
Fonction publique

CONSIDÉRÉ par ses interlo‐cuteurs du jour comme lepompier du gouvernement,en raison de son activismereconnu dans la résolutiondes con"lits, le ministre de laFonction publique, de la Ré‐forme administrative et dela Modernisation des cadresjuridiques et institutionnels,Jean‐Marie Ogandaga, a reçuà son ministère la coalitiondes syndicats de la Santé.L'entretien, jugé enrichis‐sant par les deux parties, aporté essentiellement surles revendications à l'originede la grève observée depuisplus d'une semaine dans cesecteur, notamment le paie‐ment de la Prime d'incita‐tion à la performance (PIP)du deuxième trimestre del'année dernière, la régulari‐sation des agents de la maind’œuvre non permanente, laréouverture des écoles pro‐vinciales de santé et l'orga‐nisation des concoursprofessionnels.Ayant inclus le dialoguedans sa méthode de travail ‐l'on se souvient de son im‐plication personnelle dansl'organisation des assisesd'Angondjé portant sur ledialogue social ayant aboutià la mise en place du Nou‐veau système de rémunéra‐tion (NSR) ‐, Jean‐MarieOgandaga s'est d'abordlancé dans un exercice, em‐

preint de pédagogie, consis‐tant à faire comprendre auxsyndicalistes le bien‐fondédes réformes en cours dansle fonctionnement de l'ad‐ministration gabonaise. Illeur a expliqué que les ditesréformes ont pour objectif,de résoudre de façon dé"ini‐tive, tous les dysfonctionne‐ments observés au sein del'appareil étatique. « Nous
avons pour ambition de créer
un cadre réel de gestion des
agents publics», a‐t‐il dé‐claré. Aussi, le membre du gouver‐nement, qui s'est montrétrès sensible aux cris de dé‐tresse des agents de la santéet de la prévoyance sociale,a‐t‐il lancé un appel à cesderniers, a"in qu'ils s'impli‐quent dans l'élaboration, encours, de la nouvelle poli‐tique de santé dans notrepays. D'où la mise en placed'une commission de travail,chargée de trouver des solu‐tions idoines aux maux quiminent ce secteur très sen‐sible. Jean‐Marie Ogandaga a an‐noncé une série de préoccu‐pations faisant l'objetd'études actuellement ausein du gouvernement. Il acité, entre autres, la reprise,cette année, des concoursprofessionnels suspenduspour des raisons de ré‐

formes, le changement destatut des agents de la maind’œuvre non permanentedont certains, en raison deleurs quali"ications, de‐vraient être intégrés dans laFonction publique, la réha‐bilitation de l'hôpital deMelen, etc. S'agissant du paiement de laPIP, qui fait couler encre etsalive, le garant de la normeadministrative a donné desgaranties quant à sont effec‐tivité dès la "in du mois encours. Non sans préciserque celui‐ci se fera de façonprogressive, de sorte à sol‐der l'ardoise au plus tard "injuin. Un chronogramme vi‐sant à satisfaire tous lesayants‐droit est en coursd'élaboration et sera com‐muniqué au public dans lesbrefs délais.En réaction aux propos duministre de la Fonction pu‐blique, les responsables syn‐dicaux, conduits par SergesMickala (Santé) et PierreMintsa (Prévoyance sociale)ont émis des réserves quantà l'aboutissement de tousles points inscrits dans leurcahier de revendications.Aussi, ont‐ils promis de s'enremettre à leur base, qui ap‐préciera au cours d'une as‐semblée générale qui seraconvoquée à cet effet. 
« Malgré les garanties don-

"La grève va se poursuivre, malgré les garanties du ministre Ogandaga"
Grève dans le secteur de la Santé/Rencontre des syndicats avec le ministre de la Fonction publique
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nées par le ministre Ogan-
daga - qui est le seul disposé
à nous écouter, pour cela
nous lui témoignons notre

gratitude -, la grève va se
poursuivre tant qu'on ne
verra pas l'effectivité de
toutes ces mesures, en com-

mençant par le paiement de
la PIP», a déclaré PierreMintsa, au sortir de la ren‐contre. 

Une phase de la séance de travail entre 
les deux parties.
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Démasquer les responsa-
bles de ces actes d'inci-
visme qui portent atteinte
au bien-être collectif et
sévir, telles sont les instruc-
tions de la mairesse à ses
services.

ICI, palmiers‐royal coupés àcoups de machette; là, plantesarrachées; plus loin, des"leurs piétinées... C'est lespectacle désolant qui s'estoffert vendredi matin auxusagers de la Voie‐Express etcertaines autres artères de lacapitale.De fait, dans la nuit de jeudi àvendredi, des vandales ont,une fois de plus, détruits les"palmiers‐royal" et autresplantes ornementales, plan‐tés par la municipalité, le longdes voies de Libreville.Comme si l'embellissementde la ville n'était pas du goûtde certains. D'aucuns af"irment que l'acte

serait l'œuvre d'un malademental, qui se promèneraitdans les rues avec une ma‐chette et qui se serait mis àcouper les jeunes plants lelong de la Voie‐Express, au ni‐veau de la poste d'Akébé‐villeet à d'autres endroits du cen‐tre‐ville. D'autres, en re‐vanche, y voient un actedélibéré de personnes malin‐tentionnées. Dans tous lescas, l'acte reste à condamner.En effet, alors que la munici‐

palité s'emploie à améliorerle cadre urbain en rendant laville plus agréable, notam‐ment avec l'aménagementdes espaces verts, il se trouvedes personnes pour s'illustrernégativement en détruisantles initiatives engagées dansce sens. Portant ainsi atteinteau bien‐être collectif, tant lephénomène devient récur‐rent. « Nous déplorons avec
beaucoup de vigueur ces com-
portements antipatriotiques,

inciviques, voire intolérables
commis par des citoyens. Les
plants ont été coupés délibéré-
ment à la machette. Ce n'est
donc pas un accident... Au-
jourd'hui, la mairie fait l'objet
d'un préjudice de plus de 35
millions de francs Cfa», a dé‐noncé le directeur général del'Environnement, de la Pré‐vention des risques, des Parcset jardins, Bonaventure Nzi‐gou Mamfoumbi.Aussi, pour faire échec à ces

délinquants, la mairie de Li‐breville annonce‐t‐elle desmesures visant à conscienti‐ser les citadins, à démasqueret à punir les responsables deces actes condamnables. «
Pour le compte de la munici-
palité, nous avons reçu ins-
tructions de l'autorité
municipale, Rose Francine Os-
souka Raponda, pour que des
dispositions soient prises a!in
de décourager tous ceux qui
sabotent, avec l'irresponsabi-

lité qui les caractérise, le tra-
vail d'embellissement (...) ef-
fectué à travers la ville. Des
dispositions draconiennes vont
être prises, parce que nous al-
lons les traquer. Ils seront sui-
vis», a précisé M. NzigouMamfoumbi. Au nombre de ces mesures,on note, entre autres, une bri‐gade de lutte contre l'insalu‐brité, chargée de veiller à lapropagation des ordures,mais aussi à l'agression desespaces verts. « Les véhicules
sont là, les moyens humains
sont retenus. Nous sommes
désormais en capacité de tra-
quer tous ces gens qui se com-
portent de manière
irresponsable», a‐t‐il martelé.Pour rappel, en août dernier,la mairie de Libreville consta‐tait des actes de vandalismeen différents endroits de lacapitale. Au nombre desquelsOkala, la Voie‐Express,l'échangeur des Charbon‐nages et autres chemins fré‐quentés, où des individusavaient arraché des plants,nouvellement mis en terre.

La mairie prend des mesures
Saccage des arbustes ornementaux sur certains boulevards de Libreville
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Le dg de l'Environnement de la mairie, Bonaventure
Nzigou Manfoumbi, déclinant les mesures 

envisagées par la municipalité.
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Des arbustes coupés, à quelques pas de l'échan-
geur des Charbonnages
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